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                                           Partie Sciences économiques                               blog :   


2. La compétitivité des firmes et des nations 
B . Qu’est-ce qu’une économie compétitive ? : compétitivité d’une nation/d’une firme, le taux de change, l’inflation, monnaie forte, fiscalité, attractivité du territoire, compétitivité-prix, compétitivité hors prix…
Compétitivité : capacité à faire face à la concurrence
Faut-il baisser les salaires pour devenir compétitif ? Faut-il alléger les impôts sur la production ou le profit pour être compétitif ?
· Au niveau de l’entreprise, tout ce qui allège le coût et facilite le profit est compris comme un gain de productivité.

· Mais la baisse des salaires ne permet pas à la main d’œuvre de maintenir son niveau de vie et la baisse des recettes d’impôts mène à redéfinir à la baisse le champ d’intervention de l’Etat Providence (production de santé ou d’éducation non marchande).

Alors, tout dépend de la définition de la compétitivité d’un pays. 

OCDE : « capacité d’un pays, en situation de concurrence libre et équitable, à produire des biens et services qui ont du succès sur les marchés internationaux tout en garantissant une croissance des revenus réels de ses habitants soutenable dans le long terme »

Question :
- d’après cette définition, la compétitivité des entreprises va-t-elle nécessairement dans le même sens que la compétitivité d’une nation ?

Dans cette définition, toute la différence se fait dans la partie “tout en garantissant une croissance des revenus réels de ses habitants soutenable dans le long terme”. L'amélioration du niveau de vie des habitants est un critère supplémentaire pour la compétitivité d'une nation qui n'est pas forcément en phase avec la recherche de compétitivité des entreprises qui elle se résume à la capacité à faire face à la concurrence. Ainsi la compétitivité des entreprises ne va pas nécessairement dans le sens d'une compétitivité nationale. En imaginant des cas limites , on pourrait présenter des situations de baisse des salaires qui en améliorant la compétitivité des entreprises dégraderaient le niveau de vie d'une partie de la population, assurant la compétitivité des entreprises tout en dégradant la compétitivité de la nation.  
En même temps la question est plus complexe qu'il n'y paraît. En effet dans les pays développés la baisse des salaires est inenvisageable, c'est là par la baisse du coût du travail que l'on tente d'améliorer la compétitivité des entreprises. Il s'agit pour l'essentiel de baisse de cotisation patronale pouvant être répercutée sur le prix de vente à des fins de compétitivité. La question du niveau de vie ne se pose plus directement par la baisse des salaires mais par le glissement d'un financement est réalisé sur le coût du travail, à la charge des employeurs, vers un financement par l'impôt ou la dette publique. En simplifiant, si cette mesure mène l'Etat à se dégager d'un certain nombre de domaines d'intervention comme l'éducation ou la santé pour réaliser des économies et limiter son prélèvement d'impôt, il y aura bien une baisse du niveau de vie et donc une moindre compétitivité de la nation. Si l'état maintient cette intervention et prélève davantage d'impôts, la question sera alors de savoir sur quelle frange de la population pèsera cet impôt nouveau. Bref, l'idée de compétitivité d'une nation est infiniment plus complexe que celle de la compétitivité d'une entreprise. 
Par ailleurs l'idée de compétitivité d'une nation dépend aussi de la spécialisation issue de la division internationale du travail. On peut imaginer que des pays spécialisés dans des productions où la compétitivité-prix est décisive, L'Inde et le Pakistan sur le textile par exemple, ont intérêt à contraindre leur progression salariale (à défaut de baisser les salaires) pour préserver cette compétitivité-prix. Le niveau très bas des rémunérations initiales leur permet de jouer sur cette variable. Mais pour des pays comme la France où l'Allemagne, des pays à hauts niveaux de salaires, où la spécialisation est d'abord une spécialisation hors-prix, reposant sur l'image de marque, le luxe, la technologie, il est avant tout essentiel d'avoir une main d'œuvre qualifiée voire très qualifiée, bien payée, capable d'innovation il de gains de productivité. De ce de vue, on peut constater que le coût du travail dans l'industrie allemande reste supérieur au coût du travail dans l'industrie du reste de l'Europe parce que l'essentiel de la compétitivité l'industrie allemande ne repose pas sur les prix mais sur le hors-prix. (si le coût du travail en Allemagne est plus faible qu'en France dans l'ensemble de l'économie depuis les années 2000 ce n'est pas dû au secteur de l'industrie mais à celui des services. Or ce secteur des services n'est pas celui qui est exposé à l'international. La dégradation des conditions salariales dans les services en Allemagne n'a pas été réalisée pour que l'économie allemande soit plus compétitive mais pour stimuler l'embauche des publics les plus éloignés de l'emploi) 
- quels critères peuvent être utilisés pour mesurer la compétitivité de pays comme la France
Il y a des signaux :

· On d’abord s’intéresser aux chiffres du commerce extérieur : un déficit durable n’est pas un signe de compétitivité…

· On peut s’intéresser au nombre de délocalisations/localisation dans l’année… mais ce n’est pas un indicateur très fiable parce que la délocalisation peut faire partie d’une stratégie de compétitivité… on peut comprendre que la compétitivité d'une entreprise se construit en partie dans l'échange international lui-même. Par exemple, le fait d'une délocalisation accompagnée de la fermeture d'un site de production dans un pays ne signifie pas que le pays devient moins compétitif. L'entreprise qui délocalise peut, et c'est souvent le cas, retrouver de la compétitivité grâce à la délocalisation (de la compétitivité sur le prix) et redéployer sur le territoire national des activités à plus forte valeur ajoutée (comme la recherche promesse d'innovation). On retrouve un schéma que l'on avait déjà connu pour le progrès technique : la destruction initiale apparente du travail permet de faire émerger des activités nouvelles. Mais évidemment la réalité il n'est pas toujours aussi simple virgule et l'exemple de l'acier en France et de la fermeture du site de Florange pour cause de délocalisation n'a pas mené contrairement aux promesses et engagements de l'époque à redéployer des activités sur l'acier du futur, l’acier de haute technologie. 
Pourquoi ils vont tous à Florange – Challenges : 
https://www.challenges.fr/entreprise/pourquoi-ils-vont-tous-a-florange_303089
Il y a ensuite des causes que l’on peut quantifier :

· Le niveau de productivité
· Le niveau de l’inflation                               pour la compétitivité -prix essentiellement

· Le niveau du coût du travail

· L’état du taux de change

· Le niveau de fiscalité

· La qualité de la main d’œuvre : 

niveau de formation, santé,

 capacité d’innovation

· L’état de la technologie

Système de recherche,                             pour la compétitivité hors-prix essentiellement

universités

· L’environnement politique,

Social, culturel… la stabilité 

Politique par exemple, 

L’absence de corruption…

Pour la France la partie dominante de la compétitivité est une compétitivité hors-prix. Il faut noter cependant que l'opposition entre la compétitivité prix et hors prix étant partie exagérée. En effet lorsque les entreprises parviennent à maîtriser leurs coûts, qu'elles soient dans une logique de compétitivité-prix ou hors-prix, elles y trouvent un avantage. Pour la compétitivité-prix il s'agit de répercuter cette maîtrise du coût sur celle du prix de vente qui est une variable décisive pour ne pas perdre de parts de marché. Pour la compétitivité hors-prix la maîtrise des coûts doit permettre de réaliser des profits susceptibles d'être investis (autofinancement) et de générer de l'innovation. Il y a bien une limite à opposer systématiquement la compétitivité-prix et la compétitivité hors-prix. 
L’action sur les salaires ou les impôts, l’allégement des coûts pour les entreprises ne sont que des éléments parmi d’autres de la compétitivité-prix d’un pays :  
l’action sur la compétitivité-prix met en jeu de très nombreux éléments et donc demeure incertaine. Baisser les salaires ou les impôts peuvent n’avoir aucun effet…     
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Question :
· En quoi chacun de ces facteurs peut faire varier la compétitivité – prix ?
Si on baisse le coût du travail ou celui du capital, le coût de production diminue. De même, baisser le coût des consommations intermédiaires, alléger la fiscalité, faire payer moins d'impôts sur la production réalisée, abaisse le coût pour les entreprises. Améliorer l'efficacité de la production, c'est-à-dire augmenter la productivité il permet de faire baisser le coût unitaire. On comprend ici qu'un effet peut compenser l'autre : la progression des salaires se fait très souvent à un rythme proche de celle de la productivité. C'est d'ailleurs assez normal puisque l'augmentation de salaire vient en quelque sorte récompenser les travailleurs d'une efficacité plus grande. Les périodes ou les salaires augmentent moins vite que la productivité sont des périodes rarement fastes économiquement. 
Le prix sur le marché intérieur dépend logiquement de l'état des coûts de production c'est-à-dire en fait du coût unitaire de production. Celui-ci peut varier en fonction on l'a dit de la productivité du coût des facteurs mais aussi de la réalisation d'économies d'échelle. Mais il y a aussi l'influence de l'inflation qui règne dans le pays : si le pays connaît de l'inflation c'est-à-dire une hausse auto entretenue du niveau général des prix importante, tous les produits achetés dans le pays pour les productions des entreprises du pays lui-même vont renchérir le coût de production. Les entreprises qui ne voudront pas dégrader leurs profits répercuteront cette hausse des coûts sur leur prix de vente 
A l'exportation il faut encore tenir compte des droits de douane pratiqués lorsque l'on passe une frontière. Cet élément n'est pas à prendre en compte dans les zones de libre-échange où l'on supprime les droits de douane sur les productions qui circulent d'un pays à l'autre. 
La performance des autres pays joue aussi sur la compétitivité-prix. En effet : si un pays réalise peu d'inflation, gèle ses salaires et sa fiscalité, si elle pratique les mêmes droits de douane que les autres pays, elle peut pourtant perdre en compétitivité si d'autres pays ont pris ces mêmes mesures de manière plus forte. Si on baisse les prix autant que le pays voisin, personne n'est plus compétitif sur les prix. 
Ce que l'on voit derrière cet enchaînement, c'est que la recherche d'une compétitivité prix soit en abaissant la fiscalité plus que ses concurrents soit en bloquant les salaires au détriment du niveau de fille des travailleurs, aura des résultats incertains parce qu'il y a de nombreux éléments non maîtrisé qui sépare chacun de ces éléments du but final la compétitivité-prix. C'est une politique extrêmement aléatoire. 
Note : lien entre le taux de changes et la spécialisation du pays 
Lorsqu'un pays a une monnaie forte c'est-à-dire une monnaie qui s'apprécie sur le marché des changes, il a intérêt à développer une spécialisation hors-prix. En effet, si l’euros s'apprécie par rapport au dollar sur le marché des changes, les exportations de la zone euro vers les États-Unis vont voir leur prix augmenter du simple fait de la conversion du prix en euros au prix en dollars. Par contre les importations de la zone euro en provenance des États-Unis vont connaître une baisse de leur prix de vente du fait de cette même conversion d’une monnaie à l'autre. Autrement dit l’euro fort dégradent la compétitivité-prix de la zone euro par rapport aux États-Unis ( et améliore symétriquement la compétitivité-prix des états unis par rapport à la zone euro). 
Dans ce cas de figure la zone euro a intérêt à développer une spécialisation hors-prix, haut de gamme, à fort contenu technologique, à forte valeur ajoutée. 
Lorsqu'un pays a une monnaie faible c'est-à-dire une monnaie qui se déprécie sur le marché des changes il a intérêt à développer une spécialisation autour de la compétitivité-prix. C'est l'effet symétrique de l'effet précédent. La Chine est un bon exemple sur toutes les années 2000 de cette recherche de compétitivité-prix. 
La Chine exporte plus qu’elle n'importe vis-à-vis des États-Unis. La monnaie chinoise en conséquence s'apprécie sur le marché des changes. Mais cette appréciation dégrade la compétitivité-prix de la Chine qui est justement le point fort de sa spécialisation. Ceci explique que la Banque Centrale chinoise ait fait baisser artificiellement le cours de sa monnaie sur le marché des changes en achetant des dollars et des euros avec sa monnaie nationale. Ce faisant elle a rétabli artificiellement la compétitivité-prix de son économie malgré ses excédents extérieurs continus. 
Si l’on exige une baisse drastique de la fiscalité sur le travail au nom de la compétitivité-prix, on voit bien qu’il peut y avoir un effet mais on voit aussi que cet effet reste très incertain et peut être contré par une hausse de la parité de la monnaie par exemple…

Enfin, les pays développés ne peuvent pas chercher à s’aligner sur les coûts de production des pays émergents. La différence est trop importante et le but de l’économie n’est pas de transformer la France en Corée !

Ceci étant dit, certaines PME tournée vers le marché européen et quelques grands groupes sur des marchés mondiaux doivent bien maîtriser leurs coûts pour ne pas être distancés par la concurrence ou pour satisfaire les exigences de rentabilité de leur actionnariat. Tout dépend du marché sur lequel vous êtes implanté et l'état de la concurrence

Enfin, la compétitivité des pays développés repose de plus en plus sur la compétitivité hors prix : 
Innovation/capital humain, différenciation, haut de gamme, technologie, productions à faible élasticité – prix.

La spécialisation : dans le haut de gamme, forte VA, fort contenu technologique… les entreprises échappent en partie à la concurrence sur les prix : elles peuvent vendre cher. C’est dans cette vois que les pays développés parviendront à maintenir de l’emploi et de l’activité à l’échelle internationale. En même temps, il est alors plus important de constituer des pôles de compétitivité et d’innovation en injectant par exemple des fonds publics pour la recherche : l’intervention de l’Etat peut alors aider à développer la compétitivité à travers le déploiement de ses dépenses. Le Danemark est un des pays qui prélève le plus (taux de prélèvement obligatoire) mais aussi celui qui est en tête de la compétitivité en Europe depuis des années.[image: image2.png]



